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XjE  travail  que.votre  nouveau  Comité  aThonneut 
de  vous  foumettre,  tienc^  par  un  double 
à deux  grandes  parties  de  la  Conftitution. 

D une  part,  vous  organife^  le  Gouvernement 
reprefenratif,  le  feul  qui  convienne  à un  Peuple 
libre;  mais  fa  juftice  Sc  fa  ftabilité  dépendent  de 
Ictabliiïement  de  Pégalité  proportionnelle  dans  la 
repréfentation,  & d*un  ordre  fixe  & fimple  dans 
les  éledlions. 

D autre  part,  vous  voulez  fonder  un  nouveau 
fyftême  d’adminiftration  municipale  & provinciale. 
Cette  adminiftration , également  repréfencative 
exige  de  meme , Sc  la  repréfentarion 
nelle,  ôc  un  ordre  pour  les  éleétions. 
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Cette  fimilitude  entre  les  deux  objets  établit  » 
par  ia  nature  de  la  chofe  meme , l’importance  de 
fonder  fur  des  bafes  communes  le  double  édifice 
de  la  repréfentâtion  nationale , ôc  de  l’adminiftra- 
tion  municipale  ôc  provinciale. 

Cette  vérité,  fi  propre  tout-à-la-fois  à afFermir 
les  différentes  parties  de  ia  Confcicution , en  les 
liant  l’une  à l’autre,  ôc  à facUiter  pour  toujours 
rexécuîion  en  la  fimplifianc,  efl  la  première  qui 
nous  a frappés.  En  fuivant  le  fil  qu’elle  préfente, 
nous  fommes  arrivés  à la  conviéfion  que  i’organi- 
fation  de  chaque  grand  Difiriél  du  Royaume  doit 
être  confiituée  de  manière  qu’elle  ferve  en  même- 
temps  à la  formation  du  Corps  légiflatif,  ôc  à 
celle  des  diverfes  claffes  d’afiembiées  adminiftra- 
tives.  C’efl  ainfi  que  d’un  reffort  commun  parti- 
ront tous  les  mouvemens  du  Corps  politique  ; 
par-iâ,  la  çonfervatioii  de  ce  reffort  unique  fera 
d’autant  plus  chère  au  Peuple,  qu’en  le  perdant 
il  perdroit  tous  les  avantages  de  fa  Confiiturion  : 
par-lâ  , fa  deflruéliori  deviendroit  plus  difficile  à 
l’autorité , qui  n@  pourroit  le  rompre  qu’en  dé- 
■ forganifant  entièrement  l'Etat. 

Le  Comité  a penfé  que  les  bafes  de  la  repréfen- 
ration  doivent  être,  autant  qu’il  efi:  pofîible,  en 
raifon  corn po fée  du  territoire , de  la  population 
& des  contributions.  Avant -de  dire  comment  ces 
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trois  bafes  peuvent  fe  combiner  pour  ctablir  entre 
les  divers  DiO:ri£ls  élefheurs  la  jiiOe  proportion  de 
leurs  dépurations,  il  ,eil:  nécefTaire  de  préfenter, 
fur-  chacune  des  trois , quelques  développeaieus 
particuliers. 

Bafe  territcrlale. 

Le  Royaume  ed  partage  en  autant  de  divisons 
différentes  qu’il  y a de  diverfes  efpètres  de  régimes 
ou  de  pouvoirs  : en  Diocèfes  , fous  le  rapport  ecclé- 
; en  Gouvernernens , fous  le  rapport  /Tîi/i- 
taïr^e^  en  Généralités,  fous  le  rapport  adminifira'- 
tif  ; en  Bailliages,  fous  le  rapport  judiciaire. 

Aucune  de  ces  divifions  ne  peut  être  ni  utilement 
'ni  convenablement  appliquée  à Tordre  rèprefenta- 
tif.  Non-feulement  il  y a des  difpropor'tions  trop 
fortes  en  étendue  de  territoire  , mais  ces  antiques 
divifons , qiTaucune  cdmbinaifon  politique  n’a  dé‘- 
Terminées  , & que  l’habitude  feule  peut  rendre  to- 
lérables 5 font  vicieufçs  fous  plufieurs  rapports  tant 
'publics  que  locaux, 

Mrds  puifque  Tordre  que  la  Cpnfficiition  va  éta- 
blir cft.  une  chofe  nouvelle  , pourquoi  TafTervirions- 
nous  a des  imperfeélions  anciennes  qui  en  contra- 
rient Tefprît , & qui  en  gêneroient  les  effets  , lorG 
que  la  raifon  & Tutilité  publique  commandent 
dçviter  ce  double  écueil  ? Le  Comité  a doncpenfé 


qu'il  ed  devenu  indifpenfable  de  partager  la  France; 
dans  Tordre  de  la  repréfentation  , en  nouvelles  di- 
visons dé  territoire  égales  entre  elles  autant  qu’il 
ferait  polîîble. 

Le  pian  de  ces  nouvelles  divifions  eft  projeté  fi- 
guranveme;it  fur  une  carte  du  Royaume  : vous  y 
verrez  , Meilleurs,  qu’on  a refpedé , autant  qu’il 
a été  poffible  > les  anciennes  limites , & la  facilité 
des  communications. 

En  fuLvarit  ce  plan , la  France  feroit  partagée  , 
pour  les  é!eâ:ions,en  quatre-vingt  grandes  parties 
qui  porteroient  le  nom  de  Dépanemcns, 

Chaque  Département  feroit  d’environ  3 24  lieues 
quarrées , ou  de  18  lieues  fur  iS.  On  procéde- 
roir  à cette  divifion , en  partant  de  Paris  comme 
du  centre,  & en  s’éloignant  de  fuite,  ôc  de  toutes 
parts  , jufqu’aux  frontières. 

A ces  quatre-vingt  Départemens  , il  en  faudroit 
ajouter  un  de  plus , formé  du  Dirlriéfe  central  où 
fe  trouve  la  ville  de  Paris.  Cette  grande  Cité  mé- 
rite en  effet , par  fon  titre  de  Métropole , par  fon 
«norme  population  , &:  par  fa  forte  contribution  , 
d’avoir  le  titre  & le  rang  de  Département. 

Chaque  Département  feroit  divifé  en  neuf  Dif- 
trids  5 fous  le  titre  de  Communes  > chacun  de  trente- 
(ix  lieues  quarrées , ou  de  fix  lieues  fur  fix.  Ces- 
glandes  Communes  feroient  les  véritables  unités 


Vu  éléméns  ^lîtîques  de  TEmpire  François,  11  y 
fn  auroit  en  tout  72.0. 

Chaque  Commune  feroit  fubdivifée  en  neuf 
fradions  invariables  par  le  parcage  de  fon  terri- 
toire en  neuf  Cantons  , de  quatre  lieues  quarrées  ^ 
ou  de  deux  lieues  fur  deux  j ce  qui  donneroit  en 
tout  ^,480  Cantons,  Chacune  de  ces  fradtions 
pourroit  contenir  des  quantités  variables , eu  égard 
à la  population  & aux  contributions. 

La  France  contient  environ,  2^,000  lieues  quar- 
Tées. 

Or  5 80  Départemens , de  ^24  lieues  quarrées  y 
720  Communes^  de  36  lieues  quarrées, 

^,,480  Cantons  , de  quatre  lieues  quarrées  j cha- 
cune de  ces  diviiîons  remplit  les  16^000  lieues  du 
Royaume. 

Bafe  perfonnelU  , ou  de  population, 

La  véritable  bafe  perfonnelle , pour  la  Répréfen- 
lation  , fera  dans  le  premier  degré  des  Alïemblées 
qu’on  peut  appeler  primaires. 

Le  Comité  s’eft  occupé  d’établir  une  jufte  pro- 
portion , d’abord  entre  ces  AlTemblées  primaires  , 
qui  feront  celles  des  citoyens  de  chaque  Canton  \ 
enfuite  entre  les  AlTemblées  Communales  , corn- 
pofées  des  Députés  des  Cantons  ; enfin  entre  les 
Alïemblées  de  Départementy  formées  par  la  réunion, 
des  Députés  élus  dans  les  Communes,. 
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Le  nombre  des  individus , en  France,  efc  d'en- 
YÎron  millions  : mais  d’après  les  calculs  qui  pa- 
roi fient  les  plus  certains,  le  nombre  des  citoyens 
çciifs  J déduction  faite  des  femmes , des  mineurs., 
^ de  tous  ceux  que  d’autres  caufes  légitimes  privent 
de  l’exercice  des  droits  polniques  ^ fe  réduit  au 
Jixiçme  de  la  population  totale.  On  ne  doit  donc 
compter  en  France  qvi’environ  4 millions  400  mille 
citoyens  en  érat  de  voter  aux  Afiemblées  primaires 
de  leur  Canton, 

Si  la  population  étoïc  égale  â chaque  Canton , 
les  16  millions  d’individus  repartis  fur  16,000  lieues 
qnarrées  qui  compofent  l’étendue  du  Royaume  , 
dqnneroîent  1000  individns  par  lieue  qnaprée.,  & 
par  eonféquent  400,0  individus  par  Canton  ^ dont 
!e  fixième  en  Citoyens  aclifs  formeroic  le  taux 
moyen  d’environ  ^80  votnns  par  Canton.  Nous 
avertiiTens  que.  par  l’exprefilon  de  citoyens  votanSy 
irons  entendrons  roujoars  non-feiilement  ceux  qui 
feront  préfens  , & voteront  en  effet , naais  encore 
tous  ceux  qui  auront  de  droit  la  faculté  de  voter. 

La  population  étant  inégalement  répartie  , on  ne 
doit  pas  douter  qn’elle  fera  dans  un  grand  nombre 
de  Cantons  aii-defioiis  de  4000  individus  , de  de 
#80.  votan.s  ; mais  ce  qui  manquera  au  taux  moyen 
dans  les  Cantons  moins  peuplés , fe  retrouvera,  en 
excédent  dans  ceux  qai  le  feront;  davantage  , & 
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employé  au  moyen  de  la  formation  de  doubles , 
triples  ou  quadruples  affemblées  primaires  dans  ces 
Cantons  plus  peuplés.  On  fent  que  Paris  efl  l’ex- 
trême en  ce  genre. 

Le  Comité  a penfé  que  les  AfTemblées  primaires 
doivent  être  établies  au  taux  moyen  de  6co  votans , 
afin  d’éviter  les  inconvéniens  des  affemblées  trop 
nombreufes. 

Il  y auroic  toujours  une  alTeniblée  primaire  en 
chaque  Canton,  quelque  foible  que  fut  fa  popula- 
tion : mais  il  ne  pourroit  y en  avoir  deux  que 
quand  le  nombre  des  votans  fe  troiiveroit  élevé  à 
900.  En  ce  cas  feulement  l’Alfemblée  d’un  Canton 
fe  partageroit  en  deux,  afin  qu’il  pût  y avoir  tou- 
jours au  moins  450  votans  dans  chaque  Ademblée 
primaire. 

Si  par  la  fuite  un  nouvel  accroiflèmenc  de  po- 
pulation élevoic  ^encore  une  de  ces  Afiemblées  au 
nombre  de  900,  il  faudroit  qu’avant  de  pouvoiir 
former  une  troifième  Alfemblée  clans  le  Canton  , 
elle  reverfât  une  partie  de  fes  membres  fur  l’au- 
tre Aiïemblée  qui  n’auroit  pas  le  taux  moyen  de 
600  votans , jufqu’à  ce  que  celle-ci  eût  atteint  ce 
taux  moyen.  Réciproquement  fi  la  population  di- 
minuée réduifoit  une  des  Afiemblées  au»defibus  de 
450  votans  , Ibrfque  l’autre  ne  feroit  pas  élevée 
au  - defilis  de  ce  taux  , elles  feroient  obligées  de 

A 5 ‘ 
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fe  réunir  , pinfque  le  nombre  <^es  votans  produit 
par  cette  réunion  , feroit  moindre  de  550©. 

li  arriveroit  ainli , dans  le  premiel*  cas  , qu’à 
quelque  nombre  que  les  ÂiTemblées  primaires  puf- 
fent  erre  portées  dans  un  Canton , il  n’y  en  auroic 
jamais  que  deux  qui  pourroienr  être  au-delTous  du 
taux  moyen  de  t^oo^vorans  , ou  qu’une  feule  qui 
pourroit  1 excéder  ; & dans  le  fécond  cas  , qu’il  n’y 
auroit  jamais  qu’une  feule  ^Affemblée  dans  un 
Canton  , quand  il  fourniroit  moins  de  5)00  vo- 
tans. 

Il  réfulte  de  ce  qui  précède  les  trois  conféquences 
fui  van tes  : 

La  première  , que  fi  le  nombre  des  Cantons  efi: 
invariable  3 il  n’en  eft  pasainfi  des  Afiemblées  pri- 
niàires  5 

La  deuxième  , qu’au-Iieu  de  fixer  le  nombre 
des  Afiemblées  primaires  à (^,480  , à raifon  du 
nombre  des  Cantcns  3 il  eft  vraiferr.blabie  quelles 
fe  trouveront  plus  nombreufes,  parce  quelles  fui- 
vront  les  vicifiitudes  de  la  population  j 

La  troifième  3 qu’un  citoyen  qui  ne  changera 
ni  de  Canton  ni  de  domicile,  pourra  cependant 
fe  trouver  dans  le  cps  de  changer  d’Afiemblée, 
lorfqu’il  deviendra  nécefiaire  de  multiplier  ou  de 
réduire  celles  de  fon  Cancoa, 


%t. 

Bcxfe  de  Contribiitïûîil 

Le  Comité  a penfé  que  la  proportion  des  Con^ 
triburions  direâes  devoir  entrer  , jüfqu’à  un  certaiii 
point  , dans  celle  des  députacions. 

il  ed:  jufte  que  le  pays  qui  contribue  le  plus 
aux  befoins&au  fouiien  de  V EtablïjJ'ement  public  , 
ait  une  part  proportionnelle  dans  le  régime  de  cer 
écabliirementd 

Il  eft  encore  d’une  fage  prévoyance  d’incérelTer 
par-là  les  Provinces  à Tacquit  des  contribiuions , 
t'C  aux  améliorations  intérieures  qui  n’augmenteront 
pour  elles  la  matière  de  l’impôt  qu’en  augmentant 
en  mcrne  temps  leur  influence  politique. 

Ces  premières  confldérations  n’ont  pas  feules 
déterminé  l’opinion  du  Comité.  Il  a fenri  la  nécef- 
flté  d’avoir  égard  aux  contributions  diredres,  pout 
reétlfler  l’inexaélirude  de  la  bafe  territoriale qui 
n’eO:  établie  que  fur  l’égalité  des  furfaces.  Un  ar- 
pent de  50  livres  de  rapport  , & taxé  fur  ce  taux, 
eft  réellement  double  d’un  arpent  de  15  livres  de 
revenu  , qui  n’eft  taxé  que  fur  ce  iiàoindre  pro- 
duit. Ainli  5 i’ég.aliré  des  territoires  par  leur  éten-’ 
due  fuperflcielle  , n’eft  qu’apparente  & faufle  5 fi 
elle  n’eft  pas  modifiée  par  la  balance  des  impo- 
lirions  diredes  qui  rétablit  réx]uilibre  des  valeurs  5 
& c’eft  par-là  que  la  bafe  de  contribution  tient 
eiïentieilemen:  à U bafe  territoriale  , & en  fait 
partie,  A 6 
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Le  rapport  des  contributions  ed  nul  fans  doute  , 
ijrfqu’ii  s’agit  de  balancer  les  droits  politiques 
d’individu  i individu  fans  quoi  l’égalité  perfon- 
nelle  feroit  détruite  , ô:  l’arifcocracie  des  riches 
s’écabliroit , mais  cet  inconvénient  difparoit  en 
entier,  lorfque  le  rapport  des  contributions  n’eft 
confidéré  que  par  grandes  malTes  , & feulement 
de  Province  à Province.  11  fert  alors  à propor- 
tionner jullement  les  droits  réciproques  des  Cirés, 
fans  compromettre  les  droits  perfonnels  des  Ci- 
toyens. 

Formation  des  J ffernhlies  graduelles  pour  le 
Corps  Légijlatif, 

I.  Tous  les  Citoyens  aétifs  d’un  Canton  fe  for- 
meront en  une  ou  pliiheurs  AfTemblées  primaires, 
fuivanc  leur  nombre  , comme  il  a été  dicci  delTus, 
pour  envoyer  .leurs  Députés  à i’AlTemblée  Com- 
munale, 

Le  Comité  penfe  que  pour  ce  premier  degré  des 
AîTemblées , élément  fondamental  de  toute  la  re- 
préfentâtion  , il  ne  faut  avoir  égard  qu’à  la  feule 
population.  Chaque  homme  , dès  qu’il  ell  Citoyen 
sélif,  doit  jouir  pour  ^ce  premier  ade , de  toute 
la^  valeur  de  fon  droit  individuel. 

•J 

Le  diftriél  d’une  Anembîée  primaire  ed  d’ail- 
leurs trop  borné  , & la  prépondérance  des  hommes 
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puifTans  y feroît  trop  immédiate  , pour  qu’on  doive 
y mettre  en  confidération  , foie  le  territoire , foie 
les  contributions.  Ainfi , le  nombre  des  Députés  ^ 
élire  par  les  Aifemblées  primaires , ne  feroic  réglé 
que  par  le  nombre  des  Votans  , â raifon  d’un  Dé- 
puté par  200  Votans. 

D’après  la  donnée  des  4,4005000  Citoyens  aélifs, 
il  y auroit  environ  22,000  Députés  élus  par  la  to- 
talité des  AlTemblées  primaires  , & envoyés  en 
nombre  inégal  à 720  Communes. 

Le  Comité  propofe  que  les  qualités  nécelTaires 


pour  entrer , à titre  de  Citoyen  aélif , dans  TAirem- 
blée primaire  de  fon  Canton,  forent  ^ . d’ètre 

François  , ou  de/enu  François,  2®.  d’ètre  majeur* 
5®.  d’être  domicilié  dans  le  canton,  au  moins  de- 
puis un  an;  4^’.  d’être  contribuable  en  iinpohnons 
direétes  , au  taux  local  de  trois  journées  de  travail , 
qui  feiont  évaluées  en  argent  parles  AlTemblées 
Provinciales  j 5'-’.  de  n’être  pas,  pour  le  moment, 
dans  un  état  fervile  (i),  c’eft  à- dire  , dans  des  rap- 
ports perfonneîs , trop  incompatibles  avec  l’indépen- 
dance nécelTaireà  l’exercice  des  droits  politiques. 

Pouy  être  éligible , tant  â l’Alfembiée  de  la  Com- 


(i)  L’état  fervile  exclus  ici  ne  peut  s’entendre  fous 
aucun  rapport,  des  anciens  main-mortabies , dont  la 
fervitude  a d’ailleurs  été  abolie  par.  le  Décret  de  TAf- 
fembléc  Nationale  du  4 Août  dernier. 


mmie  ^ qii^a  celle  de  Déparrement  5 il  faudra  réunis' 
léi  cDiiduions  ci-de(Ius,  à la -feule  différence  qu’au- 
lieu  de  payer  une  concribucion  direde  de  la  valeur 
locale  de  crois  journées  de  travail  , il  en  faudra- 
pajer  une  de  la  valeur  de  dix  journées, 

IL  Les  Députés  nommés  par  les  Affembiées  pri- 
maires , fe  rcunironr  au  chef-  lieu  de  la  Commune  , 
& puifque  nous  avons  conffdéré  les  Communes 
comme  étant  les  premières  unités  politiques  qui 
doivenc  concourir  & fe  balancer  pour  former  la 
iîgîilacicm  > il  faut  que*  les  trois  élémens  de  la 
Kepréfentation  proportionnelle ,,  entrent  dans  la 
conipofîion  de  leurs  députations. 

C’eff  ici  le  lieu  d’expliquer  comment  les  trois- 
bafes  du  territoire , de  la  population  ^ & de  la  con- 
tribution , peuvent  être  combinées  avec  autant  de 
jûffice  dans  les  réfultats  que  de  facilité  dans  le 
procédé. 

La  bafe  territSrials  eO;  invariable  ^ fiippofée 
égale  : celles  de  la  population  de  des  contributions 
font  variables  y d”  d’un  effet  inégal  en  chaque  Com- 
i^aane.  On  peut  donc  attribuer  à chacune  des  neuf 
Communes  une  part  de  dépiuation  égale  & fixe ^ à 
raifon  de  leur  territoire;  attacher  deux  antres  parts 
de  députation , l’une  à la  population  totale  du  Dé- 
partement , l’autre  a la  raîiffe  entière  de  fa  contri- 
brîtion  dkeéle . & fa.ire  participer . chaque  Ccm- 


niune  1 ces  deux  deinière^  parts  de  députation  , i 
proportion  de  ce  qu’elle  auroir  de  population  ^ Ôz 
de  ce  qu’elle  paieroic  de  contribution. 

Aind  , en  fuppofant  que  rAiremblée  générale  de 
Département  qu’il  s’agit  ici  de  former  , duc  être 
compoféede  S i Députés  des  Communes,  il  faudroic 
en  attacher  invariablement  le  tiers,  montant  à 17, 
au  territoire  du  Département  ; & par  conféqueni: 
crois  au  territoire  de  chaque  Commune.  Chacune 
des  neuf  AfTemblées Communales  nommeroit  donc 
également  crois  Députés , â raifon  de  foii  ter- 
ritoire. 

Il  faudroic  enfuite  attribuer  17  Députés  a la 
population  totale  du  Département,  divifer  cette 
population  en  17  parts,  de  manière  que  chaque 
Commune  nommeroit  autant  de  Députés  qu’elle 
auroit  de  vingt-feptièmes  parties  de  populcirion. 

Les  27  autres  Députés  feroient  attachés  à la 
contribution  en  impôts  directs;  &c  cette  contribua 
non  étant  divifée  de  même  en  17  parts  , donnerotr 
autant  de  Dépurés  à chaque  Commune  qu’elle 
paieroit  de  vingt-feptièmes  dans  la  maire  totale  des 
impoücions  directes. 

La  population  de  chaque  Département  fera  fa- 
cilement connue  , puifque  celle  de  chaque  Com- 
mune fera  conftarée  par  le  nombre  des  Députés 
qui  y feront  arrivés  des  Affembiées  primaires. 


La  contL'ibutioii  fera  égtiiement  connue  j piûfque 
les  Déparcemens  de  les  Communes  auront  Tad- 
miniftratioii  de  l’impbc  dans  leurs  territoires.  Au 
moment  de  la  première  formation  des  AlTemblées, 
les  Communes  qui  n’auroienr  pas  cesconnoiifances, 
pourront  aifément  les  acquérir  en  fe  communi- 
quant refpeélivement  ces  éclairciiTemens  avant  de 
procéder  aux  éleétions; 

lîL  Les  AlTemblées  de  Département  nomme- 
roient  par  le  meme  procédé  les  Députés  à TAlfem- 
blée  Nationale,  à rai  Ton  de  neuf  Députés  par  Dé- 
partement ; ce  qui  porteroit  720  Députés  à TAf- 
femblée  Nationale. 

Des  720  Députés  Nationaux  , le  tiers  montant 
à 240  , feroit  attaché  au  territoire  , & donneroit 
invariablement  trois  Députés  par  Département. 

Le  fécond  tiers  de  240  feroit  réparti  lur  la  po- 
pulation totale  du  Royaume,  qui,  divifée  en  deux 
cent- quarante  parts,  donneroit  autant  de  Députés 
à chaque  Département  qu’il  auroit  de  deux  cent 
quarantièmes  parties  de  population. 

Enfin  5 les  240  autres  Députés  feroient  accordés 
a la  contribution  i de  manière  qu’ea  divlfant  la 
mafie  totale  des  impofitions  direéles  du  Royaume 
en  deux  cent-quarance  parts,  chaque  Département 
auroit  un  Député  à raifon  du  paiement  d’une  deux 
cent  quarantième  partie. 
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Le  Comiré  penfe  que  pour  être  éligible  à TAf- 
fembiée  Nationale , il  Faut  payer  une  contribution 
directe,  équivalente  a la  valeur  d’un  marc  d’argent. 

Il  croit  encore  qu’il  ed  d’une  prévoyance  févère 
au  premier  conp-d’œil , mais  Fiige  S>:  nccefTaire  > 
qu’aucun  Repréfenrant  ne  puilTe  être  élu  pour  la 
fécondé  fois,  qu’après  l’inrervalle  d’une  légiflatiire 
intermédiaire,  afin  d’éviter  l’ariflocrntie  des  familles 
en  crédit,  qui  parviennent  à fe  perpétuer  dans  les 
emplois,  même  cleétifs.  L’expérience  de  tous  les 
temps  ôc  de  tous  les  pays  démontre  ce  danger.. 

Le  plan  qui  vient  d’être  èxpofé  pour  la  formation 
des  Alfemblées  Sc  des  éleélions  graduelles  , a-  réuni 
les  füffrages  de  votre  Comité,  parce  qu’il  lui  a para 
produire  trois  grands  avantages. 

Le  premier  ed  d’établir  de  la  manière  la  plus 
sûre,  âc  par  les  principes  les  plus  jnde’î,  une  repré- 
fentation  exadeemenr  proportionnel  le  entre  routes 
les  parties  du  Royaume  , en  v faifanr  entrer  tous  les. 
élémens  dont  elle  doit  néceiïairement  fe  compofer. 

Le  fécond  ed  de  fxer  pour  maintien  de  la 
proportion  établie  , un  mode  conditutionnel , dont 
ie  principe  demeurant  inaltérable  & permanent  , 
fe  prêtera  toujours  dans  rapplication  à routes  les 
variations  de  la  populaticn  & des  contributions. 

Le  troifîème  ed  de  pouvoir  appliquer  la  meme 
méthode  a la  formation  de$  Alfemblées  Provin- 
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mîes  ; en  forte  qu'un  mouvement  uniforme  faffit 
irriver  la  repréfentation  nationale  au  Corps  légif- 
latif , 6c  k repréfentation  provinciale  aux  AfTern- 
bîées  adminiftratives. 

Cette  première  partie  de  notre  travail  ne  fe  borne 
pas  à vous  offrir  le  fupplément  qui  voas  étoit  nécef- 
fàire  pour  compléter  la  Conftimtion  dans  l’ordre  lé- 
giflatif  y elle  vous  préfente  encore  des  difpoficions^ 
toutes  préparées,  pour  hâter  rétabliflement  du  régime 
intérieur  des  Provinces  : Sc  c’eft  rriaintenant  à cetrè 
fécondé  partie  de  notre  pian  que  nous  allons  pafler, 

Kota,  On  n*â  livré  d’abord  à l’impreffian  que  cette 
partie  féparée  du  Rapport  & du  Projet  d’ Arrêtés > afin 
d’en  hâter  la  difiribution.  La  fécondé  partie  paroitra  in- 
•clTamment  avec  le  Projet  des  Arrêtés  qui  s’y  rapporteat. 
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PROJET  D’ARRÉTÉS 

" * * * , ^ ^ 

RELATIFS 

A CETTR  PREMIERE  PARtlE 
D U T R A V Â I L.  ' 

r 

I. 

La  France  fera  partagée  en  divifîons  de  314 
lieues  (i)  quarrées  chacune,  c’eft-â-dire,  de  dix-huit 
fur  dix-huit,  autant  qu’il  fera  poffible,  à partir  de 
Paris,  comiîie  centre ^ Sc  en  s’éloignanCr  en  tous 
fens  jufqu’aux  frontières  du  Royaume.  Ces  divifîons 
s’appelleront  JDépartemcns, 

II-  - 

Chaque  Départemeiit  fera  partagé  en  neuf  divL- 
fions  de  lieues  quarrées  de  fuperfîciè,  c’cft-à-dire, 
. de  fîx  fur  fix,  autant  qu’il  fera  pofîibie.  Ces  divifîons 
porteront  le  nom  de  Communes* 

III. 

Chaque  Commune  fera  partagée  en  neuf  divi- 
fîons, appelées  Cantons ^ de  quatre  lieues  quarrées, 
c’eft'à-dire , de  deux  fur  deux. 


(i)  La  lieue  adoptée  eft  la  Ik'ué  commune  dé  1^09 
toifes. 


O 
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I V. 

Tous  les  Citoyens  actifs,  c’eft-a-dire,  tous  ceux 
qui  réuniront  les  qualités  fuivantes;  i®.  d’être  né 
François,  ou  devenu  François  ; d’être  majeur; 
5.®  d’être  domicilié  dans  Ie\'anton  au  moins  depuis 
tm  an  ; 4°.  de  payer  une  contribution  directe  de  la 
valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  ; 5®.  de 
n^’être  pas  alors  dans  une  condition  fervile  ; auront 
droit  de  fe  réunir  pour  former  dans  les  Cantons  les 
Affemblées  primaires,  ^ 

X y.  - ^ 

' ‘ Nul  Citoyen  ne  pourra  exercer  les  droits  de  Ci- 
toyen aélif  dans  plus  d*un  endroit  : ^ dans  aucune 
AlTemblée  perfonne  ne  pourra  fe  faire  repréfenter 
par  un  autre.  . * , ^ . 

V î. 

O Dans  fout  canton  il  y aura  au  moins  une  AfiTem- 
blée  primaire,  ' . ^ 

. Vil.  7^;  ^ 

Tant  que  le  nombre  Jes  Citoyens  actifs  d’im 
Canton  ne  s’élèvera  pas  a 900 , il  n’y  aura  qu'une 
Alfembiée  dans  ce  Canton  ; mais  dès  le  nombre 
500  , il  s’en  formera  deux  de  450  chacune  au 
moins.  . j 

y I î I. 

Chaque  AlTemblée  tendra  toujours  à fe  former 

J 
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autant  qu*il  fera  poflible,  au  nombre  de  ^oo  , qui 
fera  le  taux  moyen  ; de  telle  forte  néanmoins  qtiC, 
s’il  y a piulieurs  Alfembiées  dans  un  Canton , U 
moins  nombreufe  foie  au  moins  de  45  0.  Ainf , aa- 
dela  de  900,  mais  avant  1050 , il  ne  pourra  y avoir 
une  Aifembiée  complette  de  600^  puifqae  la  le- 
conde  auroit  moins  de  450.  Dès  le  nombre  1050 
&c  au  delà,  la  première  Aifemblée  iera  de  6co  , & 
' la  deuxième  de  450,  ou  plus.  Si  le  nombre  s’élève  à 
1400,  il  n’y  en  aura  que  deux,  une  de  600 . 5c  l’au- 
tre de  b 00:  mais  d 1500  il  s’en  formera  trois,  une 
de  600 , & deux  de  45  o j ^ ainfi  de  fuite,  fuivant  k 
nombre  des  Citoyens  actifs  de  chaque  Canton. 

1 X. 

Toutes  les  AlTemblées  -primaires  de  chaque 
Canton  députeront  direaemenc  a.  i’AlTemblée  de 
leur  Commune, 

X. 

Pour  erre  éligible  a l’AfTemblée  communale  , 
ainli  qu’a  celle  de  Département,  il  faudra  réunir 
aux  conditions  d’Electeur  , c’elt-a-dire  de  Citoyen 
actif,  celle  de  payer  une  contribution  directe  plus 
forte  : certe  contribution  fe  montera  au  moins  d 
la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

X I, 

Chaque  AlTèmblée  primaire  députera  a la  Com- 
mune à raifon  d’un  Membre  fur  2.00  vocans. 


L’Affemblée  communale  , formée  des  Députés 
des  Alfemblées  primi^ires  , choifira  fes  Députés 
pour  le  Département , parmi  tous  les  Citoyens  éli- 
gibles de  la  Commune, 

XIII. 

, .Chaque  AlTemblée  de  Département  fera  com- 
^ofée  de  quatre-vingt-un  Membres , dont  un  tiers  3 
c’eft-à-dire  vingt-fepr  , ^ fera  député  par  les  neuf 
Communes  du  Département  > à raifon  du  terri- 
toire; ce  fera  donc  trois  Députés  par  Commune, 
puifque  les  territoires  des  Communes  font  égaux 
entr’eus , érant  compofés  dhm  égal  nombre  de 
cantons  égaux. 

X I V. 

Le  fécond  tiers  formant  vingt- fept  Députés , fem 
envoyé  par  les  neuf  Communes,  à raifon  de  la 
population  aélive  de  chaque  Commune.  Ainh , la 
fomme  totale  de  la  population  des  neuf  Communes 
•OU  du  Déparrement  5 fera  divifée  en  vingt- fept 
;parts;  & chaque  Commune  aura  autant  de  Députés 
qu’elle  contiendra  de  ces  vingt-feptièmes, 

X V. 

Le  rroîhème  tiers  fe  diftribuera  par  une  fem- 
blable  opération  en  raifon  de  la  contribution  ref- 


pedive  des  neuf  Communes.  La  fomme  total© 
des  contributions  diredes  des  neuf  Communes, 
ou  du  Département,  fera  divifée  en  vingt-fept; 
& chaque  Commune  enverra  un  Député  pour 
•chaque  vingt- feptième  qu’elle  paiera. 

X V 1. 

Ces  deux  dernières  opérations  donnant  lieu  né- 
ceiïairemenr  à des  fradions,  les  fradions  ne  pou- 
vant être  que  foibles  ne  feront  pas  comptées,  parce 
qu’elles  fe  compenfent  entr’elles. 

XVII. 

Les  AlTemblées  de  Département  formeront  paf 
leurs  Députés  rAlTemblée  Nationale,  qui  fera  com- 
pofée  de  yzo  Membres. 

XVIII. 

Le  tiers  de  ce  nombre , c’eft-à-dire  240 , fera 
envoyé  par  les  Départemens  à raifon  du  territoire  ; 
240  à raifon  de  la  population,  ôc  240  à raifon 
de  la  contribution  refpedive,  ainfi  qu’il  a été  dit 
ci-deffiis  relativement  aux  Communes , mais  en 
divifant  entre  les  Départemens  la  population  du 
Royaume  $c  la  mafife  entière  de  k concributioa 
direde  en  240  parts. 

X I X. 

Nul  Membre  de  rAlTemblée  Natîo  aale  n# 
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pourra  être  réélu  pour  rAOl'mblée  fuivante.  îl  fera, 
ncceflaire  qu’entre  deux  éiedions  de  la  même  per- 
fonne  > il  y ait  au  moins  une  Aifemblée  d’in*- 
tervalle.  i 

Signé  Tüouret  , l’Abbé  Sieyes  , Target  ^ 
l’Evêqiîe  d’Autun  , Démeünier  ^ Rabatjt  d* 
Saint-Etienne  , le  Chapellier, 


